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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Madame Schyns à Monsieur Borsus, Ministre de
l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de

l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compétences, sur
« la connectivité des écoles et l'équipement des élèves »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Madame Schyns à
Monsieur Borsus, Ministre de l'Économie, du Com-
merce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du
Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agri-
culture, de l'IFAPME et des Centres de compétences,
sur « la connectivité des écoles et l'équipement des
élèves »;  

A. Vu l’accord de coopération du 7 juillet 2005
conclu entre les gouvernements de la Région wal-
lonne, de la Communauté française et de la Com-
munauté germanophone relatif à l'implémentation
des ordinateurs dans les écoles wallonnes, à l'ex-
ploitation pédagogique des équipements fournis et
à la formation des enseignants; 

B. Considérant le plan d’équipement « TIC pour
l’Éducation » duquel découle le projet « École Nu-
mérique » du Gouvernement wallon visant à im-
pulser l’usage des Technologies de l'information et
de la communication (TIC) au bénéfice de l’éduca-
tion, du niveau maternel à l’enseignement supé-
rieur, en synergie avec les gouvernements de la
Communauté française et de la Communauté ger-
manophone; 

C. Considérant qu’un rapport de l’Organisation de co-
opération et de développement économiques
(OCDE) publié en 2015 relève que, par rapport
aux autres pays de l’OCDE, la Belgique est en re-
tard dans l’apprentissage du numérique; 

D. Considérant que, selon le rapport de l’OCDE préci-
té, les étudiants belges sont en dessous de la
moyenne dans le domaine de la lecture digitale et
dans la résolution des tâches qui requièrent l’utili-
sation des ordinateurs pour résoudre des problèmes
mathématiques; 

E. Considérant le dernier rapport de la Digital Eco-
nomy and Society Index (DESI) qui place la Bel-
gique à la 12e place des pays européens dans leur
évolution numérique;

F. Considérant le Plan pour la reprise et la résilience
(PRR) visant à renforcer les systèmes d’éducation
et de formation, notamment par des investisse-
ments dans les infrastructures, les équipements et
les compétences numériques; 

G. Considérant la volonté du Groupe Les Engagés de
renforcer les liens entre la Wallonie et la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles en matière de stratégie nu-
mérique pour l’Éducation, en matière d’équipe-
ments et de connectivité interne et externe des
écoles wallonnes;

H. Considérant que les différents plans antérieurs (Cy-
berclasse, Cybermédias, École numérique) ne cor-
respondent plus aux besoins des écoles wallonnes;

I. Considérant les critères trop contraignants de
l’appel à projets d’équipements des écoles wal-
lonnes, empêchant l’avancée efficiente de l’équipe-
ment des écoles en matière de numérique et de
connectivité; 

J. Considérant les réponses de la Ministre en charge
de l’Éducation qui, le 28 mars 2023, a indiqué que
des accords de coopération sont actuellement en
discussion avec les Régions, sous l’égide du Mi-
nistre-Président de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. 

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de communiquer au Parlement de Wallonie une vi-
sion complète de la contribution régionale à l’équi-
pement numérique et de la connectivité des écoles
installées sur son territoire; 

2. de revoir l’ordre de priorité entre les écoles fonda-
mentales et secondaires qui sont plus ou moins
équipées afin que les écoles secondaires, particuliè-
rement celles qui s’orientent vers l’équipement « 1
pour 1 » de leurs élèves, soient connectées en paral-
lèle avec des écoles dites « en rupture »; 

3. de revoir certains critères de sélection des projets
pour permettre que le modèle « 1 pour 1 » soit ac-
cepté; 

4. de mener avec l’Agence du Numérique (ADN) une
évaluation quantitative et qualitative sur des projets
« École numérique » plus anciens; 

5. de laisser davantage d’autonomie aux écoles quant
au choix du prestataire de services; 

6. de chercher des solutions juridiques permettant aux
écoles d’utiliser leur « droit de tirage » non seule-
ment dans le cadre de lots proposés par la centrale
de marché de la Région wallonne, mais également
pour les lots proposés par la centrale de marché du
réseau auquel elles sont rattachées; 

7. de conclure un accord de coopération en tenant
compte des études les plus récentes;

8. de se concerter avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles et les réseaux d’enseignement sur les 72
millions d’euros de la connectivité.

M.-M. SCHYNS


